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[Sanctionnée le 27 avril 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 12 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88), modifié par l'article 1
de la loi 8 George VI, chapitre 20, est de
nouveau modifié à compter du premier mai
1961, en remplaçant le paragraphe / par
le suivant:

"f) à la gazoline, au kérosène et à l'huile
à chauffage;".

2 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . Nonobstant toute loi ou règle-
ment au contraire, les exemptions prévues
à l'article précédent s'appliquent, à comp-
ter du premier mai 1961, à toute taxe de
vente ou taxe d'éducation imposée par
une corporation municipale ou scolaire,
en substituant dans le paragraphe r du
dit article, les mots "en dehors du terri-
toire assujetti à la taxe" aux mots "en
dehors de la province".

Dans le présent article, les mots "l'arti-
cle précédent" se rappportent à l'article 12
tel que modifié par toute loi subséquente."

3 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 29 par les suivants:



Disposi-
tions ap-
plicables.

Percep-
tion de
taxe mu-
nicipale,
etc.

Interpré-
tation.

Applica-
tion de la
loi.

Entrée en
vigueur.

264 CHAP. 4 3 Taxe de vente — Sales tax 9-10 Eliz. II

" 2 9 . Les dispositions de l'article pré-
cédent s'appliquent à la perception de
toute taxe de vente ou taxe d'éducation
imposée par une corporation scolaire.

" 3 0 . Quand le ministre est autorisé
à percevoir une taxe de vente municipale
ou scolaire ou une taxe d'éducation sur le
prix de ventes en détail, cette taxe devient
une dette due à Sa Majesté, la loi en vertu
de laquelle elle est prélevée devient une loi
de revenu au sens de l'article 39a de la
Loi du contrôle du revenu et les poursuites
en recouvrement sont régies par ladite loi
et soumises à la prescription des recours
de Sa Majesté.

Le présent article est déclamatoire sauf
en ce qui concerne la prescription.

" 3 1 . Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


